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LA CRISE IDENTITAIRE DES MEDIAS TRADITIONNELS FACE A LA POUSSEE DU 

NUMERIQUE AU BENIN 

Joël TCHOGBE* 

Résumé  

 

La présente réflexion met une emphase sur la dynamique de recomposition du paysage médiatique 
local sous le poids fonctionnel des plateformes socio-numériques au Bénin. Au-delà d’un simple 
projet descriptif, la cartographie des pratiques et des usages sociaux révèle des fragilités dans le 
sous-espace des médias traditionnels ; des relations floues et indéterminées entre médias classiques 
et réseaux sociaux numériques ; une juxtaposition des statuts et des fonctions des acteurs opérant 
dans les deux sous-espaces. L’analyse des relations étroites dans lesquelles sont désormais 
enchâssées la presse traditionnelle et ces boîtes à parole numériques montre l’existence d’un espace 
hybride dans lequel la fluidification de l’information est placée sous une double tutelle avec un 
défi de préservation de l’identité –réelle et sociale – du journalisme professionnel.  

Mots clés : Médias traditionnels ; réseaux sociaux numériques ; usages sociaux ; identité ; Bénin.  
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Introduction 

 

Au Bénin, les bruyantes revendications populaires motivées par la crise sociopolitique et 

économique de la fin des années 80 ont mis en ruine l’autocratie et consacré le triomphe de la 

démocratie en 1990. A l’époque, le bouche-à-oreille était l’une des sources dominantes 

d’information dans un contexte où le pays ne disposait que de sept (07) lignes principales 

téléphoniques pour 100 habitants en zones urbaines et de 6 lignes pour 10.000 habitants en zones 

rurales1. Depuis lors, ce pays francophone d’Afrique de l’Ouest qui compte en 2023 environ 12 

millions d’habitants n’a cessé de connaitre des mutations dans tous les domaines. Au cours de ces 

trois dernières décennies, des progrès spectaculaires ont été notés dans l’écosystème médiatique 

ainsi que dans l’univers des communications électroniques. Si les médias traditionnels (radio, télé, 

presse écrite) étaient déjà présents, en dépit d’un déploiement fragile sur le territoire béninois bien 

avant la transition démocratique, la première connexion à Internet n’a été possible qu’en 19952.  

Le contexte d’émancipation de la liberté marqué par l’implantation de l’Internet de haut débit a, 

sans doute, impulsé une révolution dans le monde de la communication. A côté des médias 

traditionnels qui foisonnent, internet et les nouvelles technologies (nouveaux médias et réseaux 

sociaux) utilisés de façon intensive forment une plateforme immense avec un rythme de 

production et de circulation d’une quantité incroyable d’informations. Chaque jour, l’information 

voyage sans interruption sous forme de textes, d’images, d’audios ou en séquences vidéo. Les 

données disponibles sur ces cinq dernières années montrent à suffisance que le Bénin est entré 

dans l’ère d’une démocratie informationnelle portée par un écosystème du numérique qui s’appuie 

principalement sur l’Internet. 

Selon les résultats d’une enquête Afrobaromètre, en 2017, la radio était la principale source 

d’information de la population béninoise (61%), suivie de la télévision (30%), les réseaux sociaux 

numériques (14%), internet (13%) et les journaux (10%). En 2018, 48,02% de la population 

                                                           
1Annie Chéneau-Loquay, « La révolution des T.I.C. : du téléphone à Internet (The ICT revolution : from phones 
to the Internet) », Bulletin de l'Association de géographes français, vol.87, n°1, 2010, p. 91.  
https://www.persee.fr/doc/bagf_0004-5322_2010_num_87_1_8183, consulté le 2 juin 2023.  
2 Le Bénin s’était doté d’une passerelle d’accès à l’internet en décembre 1995 à l’occasion du sixième Sommet de la 
Francophonie organisé à Cotonou.  
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du Bénin disposait d’un abonnement Internet3. En 2022, le pays a fait des progrès avec un taux 

de pénétration internet de 75,48% ; un parc internet mobile de plus de 9,7 millions d’abonnés et 

un parc Internet fixe de 20 962 abonnés sur une population estimée à 12,9 millions d’habitants4. 

En janvier 2023, 12,67 millions de connexions mobiles cellulaires étaient actives au Bénin, soit 

93,6 % de la population totale5. Quatre ans plus tôt, soit en 2019, une étude réalisée dans la ville 

de Cotonou montrait qu’au Bénin « le nombre d’utilisateurs des médias sociaux s’est fortement 

accru ces dernières années alors que le nombre de lecteurs de journaux ou de téléspectateurs s’est 

considérablement réduit sclérosant la manière classique de produire et de consommer 

l’information et recomposant le paysage médiatique6 ». Les données de la même étude permettent 

de comprendre que l’application de messagerie instantanée WhatsApp vient en tête (89%) dans 

les usages des citoyens béninois. Ensuite, viennent les plateformes ou réseaux sociaux numériques 

comme Facebook, YouTube, Instagram, LinkedIn, Twitter et plus récemment Tik-Tok. On 

retiendra aussi des résultats de l’étude que seulement environ 26% des citoyens s’informent de 

façon quasi-permanente par la presse traditionnelle contre environ 58% de citoyens qui sont 

connectés de façon quasi-permanente aux réseaux sociaux pour s’informer.  

Ces données renseignent sur une dynamique de recomposition de l’espace médiatique béninois à 

l’heure où la marche vers le tout-numérique semble irréversible. Elles renferment aussi en elles la 

preuve d’une injonction, celle d’une cohabitation entre médias traditionnels et médias sociaux avec 

des incidences relatives aux modes de fonctionnement, de production, de diffusion et de 

consommation de l’information. La plupart des médias traditionnels ont recours aux portails 

numériques (pages Facebook, comptes Twitter, etc.) pour partager des contenus et captiver 

l’attention des consommateurs. Dans le même temps, et à l’instar d’autres acteurs, (web-activistes, 

bloggeurs, youtubeurs, etc.) les professionnels des médias utilisent les réseaux sociaux numériques 

comme des espaces d’expression de l’art de l’information. Dans un tel contexte et, au-delà d’une 

                                                           
3 Alain Kiyindou, Patrick Affognon, Kossi Amessinou et al., Evaluation du développement de l’Internet au Bénin : 
utilisation des indicateurs ROAM-X de l'universalité de l'Internet de l'UNESCO, Paris, UNESCO, 2020, p.38. 
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000374577, consulté le 16 avril 2023 
4 Autorité de Régulation des Communications Électroniques et de la Poste (ARCEP-Bénin), Observatoire de 
l’internet, tableau de bord au 31 décembre 2022.  https://arcep.bj/wp-content/uploads/2023/05/Tableau-de-
bord-Internet-_-D%C3%A9cembre-2022.pdf, consulté le 2 juin 2023. 
5 Digital Bénin : 2023 https://datareportal.com/reports/digital-2023-benin consulté le 4 juin 2023.  
6 Victor Odun Kalu et Jean-Euloge Gbaguidi, « Recomposition du Paysage Médiatique au Bénin : Quelles 
Relations et Interactions entre les Médias Traditionnels et les Nouveaux Médias ». Revue Africaine et Malgache 
de Recherche Scientifique : Littérature, Langues et Linguistique, n°11, 2021, 
http://publication.lecames.org/index.php/lit/article/view/2505/1106 consulté le 10 août 2022. 
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lecture trop simpliste des interactions entre médias traditionnels et nouveaux médias, il importe 

de poser la question de savoir comment les usages sociaux des nouveaux médias affectent l’identité 

des professionnels des médias. Cette question centrale au cœur de la présente réflexion n’exclut 

pas la prise en compte des problèmes structurels liés à l’environnement des médias traditionnels. 

Bien au contraire, il s’est agi d’inscrire dans le continuum desdits problèmes structurels les effets 

du numérique sur l’identité des professionnels des médias. L’objectif étant de montrer comment 

le poids des usages sociaux du numérique a réactivé davantage les doutes et les craintes dans un 

contexte où les solutions structurelles peinent à être élaborées face aux problèmes structurels 

préexistants.  

Cette réflexion obéit aux principes d’une analyse de contenu thématique fondée sur une approche 

inductive. Celle-ci a permis de procéder à une revue documentaire (thèses de doctorat, 

articles/ouvrages scientifiques spécifiques, coupures de journaux, rapports, lois, etc.). Ensuite, les 

données existantes consultées ont servi de base pour bâtir une analyse diagnostique et critique. La 

trame du raisonnement est marquée par la démarche compréhensive avec l’emprunt du 

déterminisme et de l’interactionnisme comme théories dominantes. La démarche compréhensive 

a permis de mettre en lumière le sens que les acteurs donnent aux nouvelles pratiques liées aux 

usages du numérique. Le déterminisme a permis de relever les éléments explicatifs aux questions 

posées et l’interactionnisme a été utile pour dresser le cliché des relations entre les acteurs qui se 

côtoient dans l’espace médiatique béninois.  

La présente réflexion est organisée en deux grands pôles. Le premier pôle adresse la crise du 

pluralisme médiatique tant du point de vue infrastructurel que du point de vue des contenus. Le 

second pôle met l’accent sur l’effet bouleversant du numérique sur les pratiques informationnelles 

dans l’espace médiatique. Il s’agit plus spécifiquement de mettre en lumière les fragilités de l’espace 

traditionnel d’information ; le processus de réarticulation des rapports entre les populations et les 

supports d’information ; les relations floues entre médias classiques et réseaux sociaux 

numériques ; les risques d’une crise identitaire des acteurs traditionnels de l’information sous le 

poids des usages sociaux des plateformes numériques.   

0. Le syndrome quantitatif  

Depuis la première parution en presse écrite (L’Echo du Dahomey) le 23 juillet 1905, le paysage 

médiatique béninois a été mouvant passant du « pluralisme médiatique » pendant la période 

http://www.ciaaf.org/


Research Paper n°02                                                            03 mai 2024                          Joël Tchogbé 

 

www.ciaaf.org    5 

 

coloniale au « musèlement médiatique » sous le régime révolutionnaire puis à la « renaissance 

médiatique » à l’ère de la démocratie7. Il s’agit d’un espace extrêmement diversifié avec une forte 

(dé) concentration, un foisonnement et un émiettement de la propriété des entreprises de presse. 

L’ouverture du champ médiatique s’inscrit dans le prolongement des grandes orientations prises 

à la Conférence nationale des forces vives tenue en février 1990. Pacte social fédérateur résultant 

de ce grand forum, la nouvelle Constitution8 a mis en place un nouveau système politique de 

démocratie pluraliste (avec ses gains : la liberté de pensée, d’opinion, de réunion et de la presse) 

et une économie de marché. Le goût de la liberté va alors servir de ferment pour l’avènement de 

plusieurs dizaines de titres9 contrastant avec un droit exclusif de l’Etat sur les médias de masse, 

notamment la radio et la télévision, depuis l’accession du pays à l’indépendance jusqu’à la 

deuxième moitié des années 80. Il s’agit à l’époque d’une constance partagée dans la plupart des 

pays d’Afrique francophone aux démocraties « fondationnelles10 » que Marie-Soleil Frère 

explique par « les abus dans l’usage de la liberté d’expression [qui] ont vite servi de prétexte aux 

dirigeants (anciens ou issus des alternances liées aux transitions démocratiques) pour restreindre 

les espaces de liberté ou freiner l’ouverture du champ audiovisuel, jugé plus stratégique que la 

presse écrite dans des pays au taux élevé d’analphabétisme11 ».  

Si l’Etat béninois a fini par perdre le monopole sur les infrastructures médiatiques12 avec une 

législation13 adaptée, les balbutiements structurels (manque de formation des journalistes, crise du 

professionnalisme, exiguïté du marché publicitaire, faible pouvoir d’achat des consommateurs, 

                                                           
7 Joël Tchogbé, Production de l’information : Pratiques professionnelles et facteurs d’influences chez les journalistes 
à Cotonou, Mémoire de Master en Sociologie-Anthropologie du développement, EDP-ECD, Université 
d’Abomey-Calavi, 2022, pp. 25-27. 
8 Il s’agit de loi n° 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin modifiée par la 
loi n° 2019-40 du 07 novembre 2019. 
9 Marie-Soleil Frère, « Pluralisme médiatique au Bénin : l’heure des désillusions ? », Politique africaine, n°57, 
1995, p.142. http://www.politique-africaine.com,  consulté le 2 mars 2023, parle d’une cinquantaine de titres au 
cours de la période transitoire post- conférence nationale. 
10 Selon l’expression de Guillermo O’Donnell et Philippe Schmitter, Transitions from Authoritarian Rule. 
Tentative Conclusion about Uncertain Democratics, Baltimore, The Johns Hopkins University Press, 1986. 
11 Marie-Soleil Frère, « Défis politiques, économiques et identitaires des journalistes en Afrique francophone », 
Annuaire français des relations internationales, Vol. XX, 2019, p.941. 
12 Sept (07) ans après la conférence nationale et en dépit de l’installation de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et 
de la Communication (HAAC) en 1994, institution indépendante chargée d’opérationnaliser le pluralisme 
médiatique, aucune radio ni télévision privée n’avait été autorisée à émettre. Seules la radio (1953) et la télévision 
(1972) d’Etat étaient en activité. 
13 Cf loi 97-010 du 20 août 1997 portant libéralisation de l’espace audiovisuel en République du Bénin. Cette loi 
a permis la création d’une dizaine de sociétés de radiodiffusion privée au Bénin avec une diversification de la 
propriété dans l’espace médiatique. 
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corruption, dysfonctionnement dans la gestion de l’aide de l’État à la presse privée, absence de 

développement des études d’audience, défaillance et manipulation des instances de régulation, 

conditions socioprofessionnelles exécrables des journalistes, etc.) ont très vite propulsé les médias 

dans un gouffre que Mor Faye décrit comme un « temps d’incertitudes »14. La flamme euphorique 

qui s’est emparée des populations béninoises au cours des premières années d’installation des 

médias privés s’est éteinte. Rangé dans le casier d’une « désillusion » en raison des « difficultés 

économiques inextricables (…) et des manœuvres politiques15 », le pluralisme médiatique 

béninois, aujourd’hui comme hier, n’est plus qu’un trompe-l’œil séduisant dans la forme mais 

fragile dans le fond. Le paysage médiatique béninois est encore l’un des plus florissants en Afrique. 

En 2022, le pays comptait 112 journaux et écrits périodiques,88 chaînes de radiodiffusions 

sonores, 17 chaînes de télévision et 59 médias en ligne16. De nouvelles radios créées17 ces derniers 

mois suivent toujours le processus de formalisation et obtiennent progressivement leurs agréments 

auprès de l’institution de régulation des médias. Ces données officielles de la Haute Autorité de 

l’Audiovisuel et de la Communication (Haac) rendent compte des statistiques des médias ayant 

une existence légale en République du Bénin.  

Dans un environnement médiatique d’extrême volatilité, ces chiffres issus d’un exercice 

d’apurement de la liste des organes de presse ne tiennent pas compte des médias non reconnus par 

l’institution de régulation mais qui sont en activité.  Il faut dire que dans la réalité, il y a bien 

d’autres médias, notamment des journaux et des médias en ligne qu’on peut répertorier. Ceux-ci 

fournissent des services dans l’écosystème de l’information en marge des formalités de 

reconnaissance institutionnelle prescrites par la loi. Cette situation renvoie à un double régime 

contrasté selon les acteurs de l’écosystème médiatique : une presse légale et une presse clandestine. 

Car s’il y a des médias ayant « une existence légale », c’est qu’il y en a qui n’en n’ont pas, ou 

encore, cela présuppose qu’il y en a qui l’avait mais l’ont perdue à un moment donné. L’existence 

                                                           
14 Mor Faye, Presse privée écrite en Afrique francophone : enjeux démocratiques, Paris : L’Harmattan, 2008, p.143. 
15 Marie-Soleil Frère, 1995, op.cit., p.142. 
16 Cf Décision n°22-002/HAAC du 19 janvier 2022 portant publication des journaux et écrits périodiques ayant 
une existence légale en République du Bénin ; Décision n°22-003/HAAC du 19 Janvier 2022 portant sélection 
des requérants à l’exploitations de site internet fournissant des services de communication audiovisuelle ou de presse 
écrites destinés au public. 
17 Décision n°21-042/HAAC du 03 Novembre 2021 portant sélection des projets d’installation et d’exploitations 
de radiodiffusions sonores privées  
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légale, comme les fonctionnalités attribuées au concept d’idéal-type18 de Max Weber, a ainsi 

introduit dans le débat sur le pluralisme médiatique béninois, ne serait-ce que sur l’approche 

infrastructurelle, la notion des statuts et des typologies : médias de service public/médias privés ; 

presse quotidienne/titres périodiques ; journaux d’informations générales/journaux d’opinion ; 

médias nationaux/médias locaux ; médias généralistes/médias spécialisés ; stations de 

radiodiffusions commerciales/radios non commerciales (radios confessionnelles, 

institutionnelles, communautaires, organisationnelles non communautaires, communales, 

universitaires, etc.). Mais cette diversité des médias en tant qu’entités structurelles, morales et 

physiques a eu du mal à s’incruster dans la chaîne de fabrique de l’information. Le référent 

infrastructurel médiatique n'a jamais induit, dans la pratique du métier, un pluralisme de 

l’information. C’est à juste titre que Gérard Guèdègbé, journaliste et expert médias, parle d’un 

« pluralisme plus quantitatif » se traduisant par « une prolifération quasi désordonnée19 » des 

organes de presse qui, dans une large majorité, sont enclins à une étouffante vulnérabilité.  

1. Une concentration du droit de propriété  

Au-delà du syndrome quantitatif dont il souffre, le pluralisme médiatique béninois est aussi 

éprouvé par une « malfaçon normative20 » favorisant la concentration multimédia. « La 

concentration multimédia, une forme de rattachement vertical, est la plus remarquable au Bénin. 

Le même propriétaire installe un journal, crée une radio et fait émettre une télévision (ou deux de 

ces médias) en lui donnant le nom de groupe de presse21 ». Le Matinal, la Gazette du golfe, 

Télévision carrefour (Tvc), Fraternité, Matin Libre… sont des exemples historiques de groupe-

de-presse dans l’espace médiatique. La concentration multimédia qui est une concentration 

déguisée de la propriété des médias par une même personne ou un même groupe de personnes, 

trouve son fondement dans les dispositions de l’article 16, alinéa 2, de la loi n° 2015-07 portant 

                                                           
18 La notion d’idéal-type est un moyen de connaissance qui permet de comprendre et de comparer plusieurs unités 
dans un espace social. Il s’agit d’un outil méthodologique élaboré par Max Weber pour désigner les traits 
caractéristiques d'un groupe social ou d'un type d'institution. Ces caractéristiques tiennent compte des catégories 
et des sous-catégories repérables au sein du groupe pour analyser les déterminants de l’activité sociale qui s’y mène.    
19 Gérard Guèdègbé, Indépendance des médias et modèles économiques : Le Bénin a du mal à retrouver sa 
marque, Cotonou : Konrad Adenauer Stiftung, 2020. 
20 Cette expression a été utilisée en février 2019 à l’occasion d’une « clinique électorale » par le Professeur Joël 
Aïvo, alors Président de l’Association Béninoise de Droit Constitutionnel (ABDC) pour qualifier les 
imprécisions, les imperfections, l‘inefficacité et le caractère non intelligible de certaines lois votées par le 
législateur. 
21 Wilfrid Adoun, François Awoudo, et al., Les organes publics audiovisuels en Afrique : Bénin, OSIWA, 2013, 
pp. 45-46. 
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Code de l’information et de la communication en République du Bénin : « (..) une personne 

physique ou une personne morale privée peut détenir plusieurs organes thématiques ou plusieurs 

organes de catégories différentes ».  

Décrite comme un danger et une menace à la liberté de la presse par Emmanuel Adjovi, la 

concentration multimédia est un phénomène insaisissable qui échappe à tout effort 

d’apprivoisement de la Haac pourtant chargée de veiller « à ce que les orgones de presse ne fassent 

pas l’objet de concentration, afin de maintenir le caractère pluralise de l'information et de la 

communication22 ». Pour éviter une ruine absolue du pluralisme et promouvoir la libre 

concurrence dans le paysage médiatique, l’article 218 du Code de l’information et de la 

communication prescrit « qu’aucun propriétaire de parts sociales ou d’actions ne peut détenir plus 

de 51% du capital social » d’une entreprise de presse audiovisuelle. Seulement, ce principe de 

plafonnement de taux a montré ses limites face à la crise de sincérité des informations contenues 

dans les dossiers de sollicitation des fréquences et à la pratique de prête-noms23. Cette dernière 

permettrait à une même personne ou à un même groupe possédant des moyens financiers d’avoir 

des parts sociales considérables dans plusieurs entreprises de presse sous diverses identités.  

La lecture conséquentialiste qui en résulte établit une confiscation du droit de propriété des 

médias par une classe bourgeoise. Cette conclusion sévère peut-être ne manque pas de pertinence. 

La législation béninoise présente en effet des variances dans le régime d’autorisation et de mise en 

service des médias. Si cette législation est plus souple en ce qui concerne la presse imprimée, elle 

pose des contraintes financières quant aux médias audiovisuels dont les promoteurs doivent 

disposer d’un capital social compris entre 10.000.000 francs cfa  et 100.000.000 francs cfa24. 

Dans un pays où le taux de pauvreté (38,8%) est pesant avec un Produit Intérieur Brut par 

habitant estimé à environ 800 francs cfa, le capital social exigé pour la concession des fréquences 

et l’ouverture des entreprises de presse audiovisuelle est contraignant25. Le poids des avoirs 

financiers est donc un critère dissuasif pour la plupart des entrepreneurs. Un tel contexte confine 

                                                           
22 Cf Article 6 alinéa 7 de la loi N° 2022-13 du 05 juillet 2022 portant loi organique sur la Haute autorité de 
l'audiovisuel et de la communication. 
23 Plusieurs observateurs avertis du paysage médiatique béninois ont alerté sur les insuffisances de cette 
disposition et émis des doutes sur la fiabilité des informations fournies par les promoteurs. A ce sujet, nous 
renvoyons à la lecture de Emmanuel Adjovi, Les Instances de régulation des médias en Afrique de l’Ouest, le cas 
du Bénin, Karthala-FES, 2003, et Wilfrid Adoun, François Awoudo, et al. 2013, op.cit. 
24 Cf les article 182, 183, 233, 238 et 239 du code de l’information et de la communication. 
25 Notre propos ici ne s’accommode pas à un plaidoyer pour une réduction des coûts notamment pour ce qui 
concerne les médias à caractère commercial. 
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logiquement les médias audiovisuels dans les mains de l’élite économique favorisant, grâce à la 

pratique de prête-noms26, une concentration multimédia. L’antidote normatif du taux plafonné 

(51% de part sociale) se révèle alors inefficace contre le poison de la concentration de la propriété 

des médias.  

2. « Groupe de presse » :  effet de mode et logique marchande  

Depuis quelques années, le vocable groupe-de-presse est en vogue avec les facilités induites par le 

numérique. Premier argument ! Certains journaux qui éditaient de façon exclusive en version 

papier créent des sites internet qu’ils utilisent comme des plateformes numériques de relai des 

informations. Pour d’autres, l’option a été de créer des pages dédiées à l’actualité sur les réseaux 

sociaux, notamment Facebook et WhatsApp.  Ces sites web et ou pages dédiées adossés aux 

journaux papiers, selon le cas, peuvent servir à publier des textes, des audios, des images et des 

vidéos ou les quatre en même temps. Dans ce premier registre, certains organes de presse comme 

Le Potentiel27, Daibi Info28, Audace Info29…sont des exemples. Plus couramment, il s’est agi pour 

certains promoteurs de titre de journaux de créer des chaînes YouTube pour la diffusion des 

émissions et des reportages. Cette combinaison des canaux de diffusion justifie l’usage courant du 

terme groupe-de-presse dans divers contenus médiatiques pour désigner certains organes comme 

par exemple Le Béninois Libéré30, La Guérite31, Daabaru32, etc. 

Le deuxième argument motivé par des visées de rentabilité s’arc-boute aussi sur l’émergence d’une 

nouvelle corporation de professionnels de l’information. En effet, il y a une génération des pures 

players33, des médias en ligne (Benin Web TV, Crystal News, Banouto, La Météo…) qui émerge. 

                                                           
26 La notion de prête-nom est connue et encadrée par le droit des sociétés. Ici, l’emploi qui est fait de cette pratique 
renvoie à une volonté de tromper un tiers et à des tentatives frauduleuses. L’article 62 de la loi organique de la Haac 
l’a d’ailleurs interdit. 
27 https://lepotentiel.bj/2023/11/21/pour-renforcer-son-equipe-le-groupe-de-presse-le-potentiel-lance-un-
recrutement/ consulté le 25 février 2024. 
28 https://www.facebook.com/share/p/1PFMJcgx5apjLh/?mibextid=oFDknk    consulté le 17 février 2024. 
29 https://youtu.be/UjPa8x3qKOY?si=k7BuVC9zwS_AaAU8 , consulté le 17 février 2024. 
30 https://lematinal.bj/medias-le-beninois-libere-inaugure-son-siege-a-parakou/ , consulté le 17 février 2024. 
31 https://www.facebook.com/share/v/RFfa37cLBZzdtBgo/?mibextid=jmPrMh , consulté le 17 février 2024. 
32 https://daabaaru.bj/groupe-de-presse-daabaaru-linitiation-au-journalisme-demarre-au-sein-des-clubs/  
consulté le 25 février 2024. 
33 Signifie entreprises qui ont lancé leurs activités sur Internet, se développant exclusivement en ligne et fournissant 
des services de communication audiovisuelle et de presse écrite destinés au public en ligne. 
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Sur les traces de l’Upmb et du Cnpa34, les acteurs de ces médias en ligne ont, depuis le 11 

novembre 2017, mis en place le Réseau des promoteurs ou professionnels des médias digitaux du 

Bénin (Repromed-Bénin). S’il n’est pas le produit d’une crise dans le tissu associatif, ce réseau 

traduit tout de même une volonté de démarcation en raison de la nature des supports 

d’information et des défis catégoriels qui engagent d’une part, les médias traditionnels et, d’autre 

part, les médias en ligne. Cette idée transparait en filigrane dans le discours fondateur du 

Repromed. « Depuis ces cinq dernières années, on a quand même constaté et observé qu’il y a le 

numérique qui est en train de prendre le pas sur les médias traditionnels que nous avons l’habitude 

d’utiliser. Et il s’impose à nous, de nous adapter réellement et rapidement à la nouvelle 

dynamique35 ». Cette nouvelle dynamique suprémaciste du numérique engage le Repromed, 

l’Upmb et le Cnpa dans une relation de collaboration autour des défis spécifiques. Dans un tel 

contexte, le Repromed porte en lui, les fondations de l’institutionnalisation d’une nouvelle 

corporation de professionnels de l’information exerçant exclusivement en ligne. Mais les médias 

digitaux sont aussi placés sous un régime de déclaration préalable. L’article 252 alinéa 1 du code 

de l’information et de la communication prescrit : « l’exploitation directe ou indirecte en 

République du Bénin à titre gratuit ou onéreux, d’un site internet fournissant des services de 

communication audiovisuelle et de presse écrite destinés au public est subordonnée à l’autorisation 

de la Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication ». Le processus d’achat de cahier de 

charges lancé en 2018 par l’institution de régulation a permis de sélectionner 59 médias en ligne36. 

Soumis aux mêmes contraintes légales avec leurs sites Web, les promoteurs des journaux papier, 

radios et télévisions émettant par voie hertzienne terrestre font une distinction nette entre les deux 

supports d’information. Ces derniers veulent aussi assumer une identité dans cette nouvelle 

corporation émergente en ligne. 

                                                           
34 L’Union des professionnels des médias du Bénin (Upmb) et le Conseil national du patronat de la presse et de 
l’audiovisuel (Cnpa) sont les deux structures faîtières représentatives depuis les états généraux de la presse tenus 
en 2002. 
35 Il s’agit d’une transcription des propos tenus par Lorys Hounon, président du comité préparatoire, à l’Assemblée 
générale constitutive du Repromed-Bénin. https://www.youtube.com/watch?v=MYUWxrB7yo4, consulté le 26 
avril 2023. 
36 Cf. Décision n°22-003/HAAC du 19 Janvier 2022 portant sélection des requérants à l’exploitations de site 
internet fournissant des services de communication audiovisuelle ou de presse écrites destinés au public. 
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Au Bénin, 85% des patrons de presse affirment que la presse n’est pas rentable37. Mais ils 

s’accrochent au métier. Il n’est pas question pour eux d’envisager une reconversion professionnelle 

en dépit des tensions de trésorerie qui handicapent la viabilité des entreprises. Dans un tel contexte 

de vulnérabilité économique, la notion de groupe-de-presse est aussi un outil de marketing38 sur 

le marché médiatique. Dans les stratégies de recherche de partenariats et de négociation, elle est 

mise en valeur et sert de critère déterminant pour capter des quotes-parts intéressantes. La 

revendication du statut de groupe-de-presse, qu’elle soit hasardeuse ou non, répond à une 

rationalité utilitaire fondée sur des actions logiques au sens parétien39 du terme. Selon Pareto en 

effet, les choix humains peuvent s’analyser sous le prisme des actions pensées comme des moyens 

appropriés au but. Il définit alors les actions logiques comme étant des opérations logiquement 

unies à leur but, non seulement par rapport au sujet qui accomplit ces opérations mais encore 

pour ceux qui ont des connaissances plus étendues40. Dans le cas du pluralisme médiatique 

béninois, le moyen « concentration multimédia (avec ses multiples flottements) » est logiquement 

relié au but de « capter des quotes-parts intéressantes ». Chez les promoteurs de médias, l’usage 

courant du concept groupe-de-presse est ainsi perçu comme un moyen objectivement bon. Il est 

employé pour s’offrir ou conserver une position dominante dans le jeu concurrentiel et se 

positionner en interlocuteur privilégié d’une clientèle contigüe et âprement discutée.  

La nature protéiforme des médias béninois n’est plus sujette à aucune ambiguïté. Ses racines sont 

solidement enchâssées dans la dernière production législative41 sur le secteur des médias. Par-delà, 

l’archéologie des dynamiques médiatiques et la lecture croisée des données actuelles montrent, à 

bien des égards, que le paysage médiatique béninois est un « champ42 » socialement stratifié en 

                                                           
37 Blandine A. Konfo et Jean Euloge Gbaguidi, « Etat des lieux du financement de la presse au Bénin et perspectives 
pour son amélioration », International Journal of Innovation and Applied Studies, Vol. 30, n°4, 2020, p. 802. 
http://www.ijias.issr-journals.org/fr/issue.php?issue=118  consulté le 5 juin 2023. 
38 Désigne les « techniques liées à une stratégie commerciale et /ou mercatique » 
39 Vilfredo Pareto, sociologue et économiste italien ayant théorisé les « actions logiques » et « actions non-
logiques » comme deux variables de l’action humaine structurées autour d’un élément de congruence : le but. 
40 Raymond Boudon, « Les actions « logiques » et « non-logiques » selon Pareto », Revue européenne des sciences 
sociales, n°51-2, 2013, http://journals.openedition.org/ress/2503. Consulté le 18 avril 2023. 
41 Cf l’article 5 de la loi n° 2015-07 portant code de l’information et de la communication en République du Bénin. 
42 Pierre Bourdieu, « L'emprise du journalisme », Actes de la recherche en sciences sociales, n° 101-102, 1994, pp. 
3-9, La notion de champ renvoie à l’idée que l’espace médiatique, en tant que domaine d’activité, a acquis une 
autonomie ; est composé de plusieurs types de médias qui fonctionnent suivant des logiques propres en dépit d’une 
idéologie professionnelle homogène et largement partagée par les acteurs qui, à leur tour, sont engagés dans des 
relations d’influence avec d’autres champs (politique, économique, scientifiques, etc.) dont ils rendent compte. 
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plusieurs « sous-espaces43 » et traversé par des lignes de fractures différentielles. La notion de 

champ médiatique permet de rendre compte de la dualité unité/diversité à travers une étude des 

relations entre les sous-espaces constitutifs du champ et les univers dont ils traitent. Il n’est pas 

non plus superflu d’opérer une juxtaposition entre les notions de champ, de sous-espaces et de 

système pour expliquer comment le pluralisme médiatique béninois s’est résumé en une 

multiplication des contenants ou des supports de l’information. En tant que composante 

théorique au cœur de moult courants scientifiques, le concept de système est parfois assimilé à 

celui de structure. Cette dernière « renvoie plutôt aux éléments statiques du système par 

opposition aux éléments dynamiques […] » tout comme elle renvoie aux caractéristiques 

irréductibles du système qui « apparaissent comme relativement stables par rapport aux autres44 

». Dans le système médiatique béninois, la prolifération des supports se révèle être le symbole de 

la structure, et donc, répondant aux règles de la statique et de la stabilité. Le pluralisme médiatique 

béninois s’évalue à l’aune de la prolifération des canaux. Un baromètre d’évaluation parcellaire qui 

maintient la paille sur l’œil de l’évaluateur et la poutre sur celui de l’évalué.     

3. Le pluralisme à l’épreuve de l’homogénéisation du narratif médiatique  

La première moitié des années 2000 s’est refermée avec les heures glorieuses de la presse béninoise. 

En 2005, Reporter Sans Frontière (RSF) classait le Bénin comme le premier pays africain et le 

25è au rang mondial devant la France (30e) et les États-Unis (44e) en matière de respect de la 

liberté de presse. Dix-neuf années déjà se sont écoulées depuis ce record. Dix-neuf ans au cours 

desquels le pays a sensiblement régressé (121è au rang mondial en 2022)45 si bien que dans les 

ateliers de formation, colloques scientifiques et autres cadres d’échanges, les nostalgiques de cette 

époque nourrissent l’espoir de voir la presse béninoise remonter la pente. Le contexte décapant 

                                                           
43 Dominique Marchetti, « Sociologie de la production de l’information. Retour sur quelques recherches », 
Cahiers de la recherche sur l’éducation et les savoirs, n°1, 2002, p.25. Les sous-espaces dans le champ médiatique 
concernent les rédactions et les différentes spécialités journalistiques (la médecine, la politique, l'actualité 
judiciaire, le sport, l'éducation, etc.), ceux-ci formant autant de sous-espaces de concurrence relativement 
autonomes. 
44 Jean Charron et Jean de Bonville, « Le journalisme dans le « système » médiatique : Concepts fondamentaux 
pour l’analyse d’une pratique discursive », Etudes de communication publique, n°16, 2002, p.19.  
https://www.flsh.ulaval.ca , Consulté le 16 avril 2023. 
45 En 2023, RSF a classé le pays 112è au plan mondial. En revenant sur l’état des lieux, Sadibou Marong, le 
Directeur Afrique de l’Ouest de RSF a relativisé ce bond : « (…) le pays est toujours dans la zone difficile, le bond 
de 9 places observé ne montre pas réellement une évolution (…) ». https://www.crystal-news.net/medias-rsf-
justifie-le-bond-du-benin-dans-son-classement-cette-annee/ consulté le 31 mai 2023. 
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marqué par des fractures et des ruptures46 dans l’environnement des médias au Bénin n’a donc pas 

tardé à provoquer une décroissance continuelle dans les classements de RSF. Les constantes 

raisons évoquées pour expliquer cette décroissance sont connues des acteurs : absence de médias 

viables, amateurisme dans le traitement des informations, inefficacité du paysage institutionnel, 

manipulation du pouvoir exécutif, embrigadement des médias, pratique systématique de 

l’autocensure, précarité et recul de la liberté de ton des journalistes etc47. La combinaison de ces 

raisons a entrainé « le discours médiatique (…) vers une sorte de standardisation, 

d’uniformisation, germe annonciateur d’un règne de la pensée unique, la pensée officielle48». Il 

s’agit d’une homogénéité informationnelle imputable à une contractualisation dans le domaine de 

l’information. L’information contractualisée résulte des collusions entre la presse et d’autres lieux 

de pouvoir. La contractualisation dans le domaine de l’information au Bénin est une « pratique 

formalisée et appliquée de façon systématique, il s’agit d’une marchandisation de l’information 

matérialisée par un contrat qui oblige, moyennant rémunération, l’organe de presse signataire à 

faire la promotion voire la propagande des actions du Gouvernement dans le traitement 

journalistique49 ». Produit émergent de l’agrégation des fractures et des ruptures, 

l’homogénéisation du narratif médiatique est assurément l’un des travers dans l’espace médiatique 

béninois. En dépit d’une profusion de discours critiques portés, d’une part, par les professionnels 

des médias eux-mêmes sous le prisme d’un regard réflexif et, d’autre part, par les faiseurs 

d’opinions (universitaires, leaders de la société civile, organismes indépendants, intellectuels, etc.), 

le poids des contrats de dépendance continue d’influencer la chaîne de production de 

l’information. Les alternances notées au sommet de l’Etat et les annonces de changement de 

paradigme dans la gouvernance publique n’ont pas contribué à une résurrection du pluralisme de 

                                                           
46 Fernand Nouwligbèto, Crise des médias au Bénin : l’urgence de réformes structurelles, DHPD-ONG, 2008, pp. 
7-19. Les fractures et ruptures désignent la concentration médiatique dans la partie méridionale du pays ; 
l’amateurisme dans la production des contenus de presse en raison d’un déficit de formation des journalistes et 
animateurs ; les conditions socioprofessionnelles précaires ; un tissu associatif dense mais divisé ; un paysage 
institutionnel assez bien structuré mais peu efficace ; un environnement socioéconomique difficile et peu favorable 
à l’essor de véritables entreprises de presse viables ; la restauration de l’autorité de l’Etat et l’embrigadement des 
médias par l’Exécutif à travers une politique de communication offensive. 
47 Lire : Joël Tchogbé, « L'altération des fonctions de la presse béninoise et son rôle en société », Le Nouvel 
Observateur, n°0690, 2019, p.7. ; Gérard Guèdègbé, 2020, op.cit. ; Joël Tchogbé, 2022, op.cit. 
48 Jean-Euloge Gbaguidi, Médias audiovisuels en construction au Bénin : De la nécessité de deux niveaux de 
lecture, Cotonou : Les Culturêmes, 2008, p.23. 
49 Henri Assogba, « La contractualisation dans le domaine de l’information au Bénin, une menace pour le 
pluralisme de l’information », Actes de colloque international. Concentration des médias, changements 
technologiques, pluralisme de l’information, CRICIS, 2013, pp. 163-170. 
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/2427912,  consulté le 4 avril 2023. 
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l’information dans les médias traditionnels. Certes, il y a quelques efforts qui se font pour 

diversifier les contenus. Mais un nombre important de ces médias traditionnels est encore lié par 

des « contrats de non-agression50 ». Frappées du sceau de la confidentialité, les clauses de ces 

contrats ne peuvent s’analyser qu’à l’aune des effets qu’elles génèrent, à savoir l’avènement des 

« journaux siamois » qui publient les mêmes articles et reproduisent les mêmes fautes et erreurs. 

Dans les entreprises de la presse écrite, ces contrats sont de plus en plus assumés à travers des 

publications et la création de desks51 consacrés à la propagande52. Ces contrats ont provoqué une 

altération de l’idéologie professionnelle53 dans une presse béninoise soumise aux « notes de 

cadrage54 » et embarquée dans des relations de verticalité avec les bailleurs. Les autres sous-espaces 

dans le secteur médiatique ne sont pas moins épargnés par la ‘’siamoiserie’’ des contenus de presse.  

Dans l’espace audiovisuel, la reproduction systématique des mêmes contenus avec parfois des 

opérations de bidouillage n’a pu maquiller le phénomène des radios siamoises et des télévisions 

siamoises. Ces opérations de bidouillage sont des opérations de mutilation de l’information 

destinées à marquer, d’un média à un autre, de très légères différences lors des diffusions d’un 

contenu standard envoyé par les partenaires d’affaires. Dans les salles de rédaction, des 

journalistes-mutilateurs sont instruits pour nettoyer avec la technique des coupes-ciseau55 les 

contenus audiovisuels souvent envoyés par les cellules de communication tout en veillant à 

préserver la nature et les buts de propagande au profit du partenaire. Ces opérations qui visent à 

tromper le consommateur et à préserver un prestige professionnel en crise ont tôt fait de 

transformer la plupart des médias traditionnels en des boîtes à relai automatique d’un discours 

officiel. C’est d’ailleurs eux, les médias, qui finissent par fausser le débat pluraliste et équilibré, en 

                                                           
50 Baromètre des Médias Africain (BMA), Bénin, FES, 2021, p.54. 
51 Le terme est employé couramment pour désigner les différentes divisions administratives (Desk politique, 
économie, sport, société, culture, etc.) créées au sein des rédactions et auxquelles un personnel spécialisé est affecté 
dans les organes de presse. 
52 Si les articles de propagande sont souvent diffusés à travers des rubriques déjà existantes, la création formelle de 
desks exclusivement consacrés à la propagande est un fait rare dans les organes de presse au Bénin. Sur ce dernier 
registre et à l’heure où nous publions la présente réflexion, le desk Focus Gouv du quotidien Le Matinal est un 
exemple patent.   
53 Pour Mark Deuze, « What is journalism ? Professional identity and ideology of journalists reconsidered », 
Journalism, 6 (4), 2005, pp. 442-462.  L’idéologie de la profession des journalistes se caractérise par cinq traits 
idéaux-typiques : (1) l’autonomie, (2) le service public, (3) l’objectivité, (4) l’immédiateté et (5) l’éthique. 
54 Dans son rapport 2021 sur la liberté de la presse au Bénin, Reporter Sans Frontière soutient que des « notes de 
cadrage » définissant des angles de traitement relevant très largement de la communication pro-gouvernementale 
sont envoyées aux rédactions après certains conseils des ministres. https://rsf.org/fr/analyse_regionale/406. 
55 A l’aide des applications modernes de traitement de son et de vidéos, on sectionne puis on raccorde des extraits.   
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conférant, par une diffusion de masse, une position dominante à la parole officielle dans l’espace 

public.    

4. L’ascendance d’un contenu polyphonique 

Dans l’écosystème de l’information béninois, les espaces médiatiques traditionnels dont l’identité 

était portée par les journalistes professionnels sont désormais mis à l’épreuve du numérique. Le 

nid douillet du journalisme, conçu et vendu comme un refuge professionnel, resté longtemps 

inviolable par les profanes des métiers de l’information, est aujourd’hui tombé dans le domaine 

du commun. Les réseaux sociaux numériques, véritables machines à communiquer56, ont sauté les 

verrous autour des différents sous-espaces médiatiques et rendu perméables les frontières entre 

profanes et professionnels, amateurs et spécialistes des métiers de l’information. Le principe de la 

perméabilité des frontières gouverne désormais les rapports entre les acteurs traditionnels et les 

nouveaux acteurs sur le marché de l’information au Bénin.  

Si les médias classiques demeurent encore des acteurs majeurs de l’écosystème de l’information au 

Bénin en raison de leur capacité à couvrir des zones qui n’ont pas accès à internet et de la relative 

crédibilité (s’ils en ont encore à revendre !) dont ils jouissent, il n’en demeure pas moins que les 

réseaux sociaux numériques se sont imposés en concurrents redoutables avec ce qu’ils offrent le 

mieux : la possibilité d’atteindre à la fois une masse importante de personnes ; les multiples 

interactions sociales ; la facilité d’accès ; la flexibilité de leur appropriation et de leur usage ; leur 

fonction de stockage et de recherche expresse de l’information ; leur capacité à susciter chez les 

utilisateurs un sentiment d’estime de soi, de développement personnel et d’utilité pour les autres ; 

leur poids dans l’économie numérique, etc. Par instinct de survie et pour tenir le challenge de la 

concurrence des nouveaux médias, les médias classiques béninois s’offrent la parade des portails 

numériques pour assurer une vie plus longue aux contenus diffusés grâce aux podcasts, aux débats 

entre lecteurs, auditeurs et téléspectateurs dans les groupes WhatsApp ou sur Facebook dédiés. 

Les réseaux sociaux numériques se muent donc en une sorte de continuum des médias 

traditionnels.  

A l’ère d’une société de l’information où tous les segments de la vie (familiale, sociale, politique, 

économique, professionnelle, religieuse, institutionnelle, etc.) sont façonnés au Bénin par la nature 

                                                           
56 Josiane Jouët, « Retour critique sur la sociologie des usages » Réseaux, n°100, 2000, pp. 487-521. 
https://www.persee.fr/doc/reso_0751-7971_2000_num_18_100_2235, consulté le 3 mai 2023. 
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protéiforme des infrastructures médiatiques, les rapports imbriqués et d’interdépendance entre 

médias traditionnels et nouveaux médias font des citoyens, non plus des consommateurs passifs, 

mais des acteurs rationnels. Listes de diffusion, SMS, blogs, chats... sont devenus d’excellents 

moyens d’expression, de mobilisation, de sensibilisation voire de dénonciation de faits jugés 

anormaux. Remplissant une fonction de « contre-démocratie »57, les nouveaux médias, vecteurs 

alternatifs de production et de circulation de l’information, peuvent être considérés, avec Internet, 

comme un cinquième pouvoir émergent dans les démocraties libérales du monde. Contrairement 

à la presse traditionnelle plus obéissante aux règles déontologiques/institutionnelles et soumise à 

des conditions de travail qui exposent ses acteurs à diverses influences et compromissions58, les 

nouveaux médias soutenus par l’internet ont transformé les citoyens en récepteurs actifs engagés 

dans des relations sémiotiques aux médias. Ici, les citoyens reçoivent l’information, se mettent à 

échanger, à traiter des signes, à interroger les contenus reçus et à les comparer voire les confronter 

avec des sources alternatives. Finie donc l’époque hégémonique des médias traditionnels où le 

citoyen est fait prisonnier, contre son gré, des contenus proposés par des « journalistes-roi59 » de 

l’information.  

5. Les usages sociaux du numérique, ouverture et requiem de l’enclosure informationnelle  

Dans l’écosystème de l’information, médias classiques et réseaux sociaux numériques sont dans 

une relation de cohabitation. Avec la défiance croissante vis-à-vis des médias classiques catalogués 

comme des relayeurs de la parole officielle, les réseaux sociaux numériques devront rattraper, d’ici 

quelques années, leur léger retard en terme de pénétration ou d’adoption chez l’ensemble les 

citoyens (enfants, adolescents, jeunes, vieux) grâce notamment à l’extension de l’internet de haut 

débit à tous les coins et recoins du pays, et ceci, à un coût d’accessibilité faible ; au relèvement du 

pouvoir d’achat des populations et une culture encline vers l’utilisation des smartphones, etc. Avec 

les Technologies de l’Information et de la Communication (TICs), l’érosion des certitudes dans 

l’espace médiatique traditionnel est irréversible. Sur la chaîne de fabrication de l’information, 

l’heure est à une (re) invention perpétuelle des pratiques. La concurrence est là. Elle est rude et 

quasi intenable dans l’immobilisme face aux exigences d’un marché médiatique tout aussi 

dynamique que les offres qui le font exister. Avec Internet, le succès des réseaux sociaux 

                                                           
57 Pierre Rosanvallon, La contre-démocratie, la politique à l’âge de la défiance, Paris, Seuil, 2006. 
58 Joël Tchogbé, 2022, op.cit. pp. 49-80. 
59 Daniel Bougnoux, « La fonction des médias dans la démocratie », Cahiers français, n° 338, 2007, pp. 6-7. 
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numériques a fini par mettre sur le banc de touche les oppositions et résistances séniles et stériles 

des médias traditionnels au renouvellement des pratiques de production et de diffusion de 

contenus.  Les journalistes-roi n’ont plus d’emprise exclusive sur leur territoire de prédilection 

désormais fragmenté et morcelé. Il n’y a plus de trône encore moins de royaume pour des 

journalistes-monarques ayant un pouvoir absolu sur l’information. Le prestigieux titre de 

journaliste dans sa conception ancienne a perdu quelque peu de son éclat. Le mythe qui entourait 

les pratiques journalistiques et qui maintenait le journalisme dans une symbolique inaccessible au 

grand public est désormais à portée de main. Contraints à un partage de pouvoirs avec les 

nouveaux acteurs de l’information dont notamment les web-activistes, les individus médias, les 

influenceurs et les relayeurs60, les journalistes professionnels tentent vaille que vaille de repréciser, 

dans les discours de démarcation, les frontières de leur métier61. Ces discours se font plus 

prégnants quand s’ouvrent les procès sur les biais informationnels. Mais le rythme de progression 

dans le domaine du numérique suit une vitesse de croisière, ruinant et rendant presque impossible, 

toute entreprise de restauration d’une vision paternaliste des journalistes professionnels sur 

l’information. Avec l’avènement d’une société de l’information extrêmement digitalisée, le 

consommateur du produit médiatique d’hier s’est adjugé le rôle de producteur avec les usages des 

TICs et les réseaux sociaux numériques.    

5.1. Le flou identitaire dans un nouvel espace public de l’information  

Au Bénin, malgré l’expansion du numérique, les médias classiques sont encore adoptés comme des 

principales sources d’information en raison de l’étendue de leurs zones de couverture 

(48,2%) surtout celles n’ayant pas accès à internet ; des informations diffusées en langues 

nationales (46,2%) et de la crédibilité (27,7%)62 des informations proposées au public. Cette 

dernière raison – la crédibilité – est le fondement d’une identité professionnelle qui astreint les 

journalistes à aller à la chasse aux faits pour « construire et diffuser une information vraie, 

                                                           
60  Léonce Gamaï, L’écosystème des fausses informations au Bénin. Une vue d’ensemble, Centre for Democracy & 
Development, 2022, p.3.  
61 Lors du séminaire de CFI dans le cadre du projet Vérifox le mercredi 18 décembre 2019 à Cotonou, par exemple, 
les journalistes des médias traditionnels ont exprimé leur démarcation par rapport aux influenceurs, web-activistes 
et émis des doutes sur le travail de certains de leurs confrères reconvertis dans le web-journalisme désigné comme 
la cause des infox. 
62 Il s’agit des résultats d’une enquête menée en 2019 dans la ville de Cotonou par Victor Odun Kalu & Jean-Euloge 
Gbaguidi, 2021, op.cit.  
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exhaustive et désintéressée »63. Dans le sous-espace des médias traditionnels, le temps est une 

denrée essentielle pour fournir une information crédible au consommateur. Mais dans une société 

de l’information digitalisée, le rythme de production ne fait plus du temps un allié principal. 

Désormais, le principe de l’instantanéité s’est imposé comme une règle d’or à observer dans la 

production et la diffusion de l’information. L’observance de ce principe confère une position 

privilégiée aux médias en ligne dans ce paysage médiatique en recomposition. Pour les médias 

traditionnels qui doivent encore leur survie à la crédibilité des contenus proposés, l’emprunt du 

principe d’instantanéité se matérialise par la course effrénée aux scoops et le désir de faire du 

sensationnel pour booster l’audience. Il s’agit d’une obsession des acteurs des médias traditionnels 

à ravir la vedette aux pures players voire aux réseaux sociaux numériques ; laquelle obsession 

compromet l’identité professionnelle des journalistes avec des contenus publiés, contestés, 

démentis puis retirés des plateformes64. La transposition mécanique de ce principe de livraison 

instantanée de l’information sans aucune préparation ni réadaptation présente ainsi des risques 

énormes pour les médias classiques qui, au regard des doutes nés de l’usage des outils numériques, 

doivent s’efforcer d’être des canaux de dernier recours pour le consommateur en quête 

d’informations crédibles. Il s’agit d’une exigence vitale dans un environnement médiatique où 

médias traditionnels, TICs, médias en ligne et réseaux sociaux numériques ne sont plus dans une 

simple relation de cohabitation, mais sont engagés dans des rapports de rivalité65, de brassage et 

d’emprunt.  Le nouvel espace public d’information qui résulte de ces relations complexes crée 

aussi un monde multimédia en ligne tout en dé-sclérosant les pratiques informationnelles. Trois 

niveaux de recomposition du paysage médiatique sont identifiés par Francis Balle66. D’abord, dans 

le nouvel espace reconstitué, le consommateur a, entre ses mains, le choix de son information avec 

                                                           
63 Jérôme Carlos, « La question de la ligne éditoriale ou l’impossible impartialité du journaliste », Les médias et les 
libertés dans une démocratie, Cotonou, Chaire Unesco des Droits de la Personne et de la Démocratie & Fondation 
Konrad Adenauer, 2001, pp.153-158. 
64 Par exemple, dans la foulée de l’actualité liée au départ du député suppléant Janvier Yahouédehou de l’Assemblée 
Nationale et son remplacement par le titulaire, l’ex-ministre Hervé Hêhomey, le quotidien Le Matinal a annoncé, 
le 15 mai 2023, dans un style affirmatif sans aucune précaution du conditionnel, qu’il avait été nommé ambassadeur 
du Bénin près de la Guinée Equatoriale. L’ex-député a démenti cette information à travers plusieurs autres journaux. 
Le quotidien Le Matinal a fini par retirer, le même jour, l’article de son site en ligne.  
65 Quand bien même les médias traditionnels affirment leur présence sur les plateformes numériques avec des 
contenus, sur l’émission Cultur’Art de la chaîne TVC-Bénin le 26 mai 2023, le ‘’Général’’ Camille Makosso, un 
influenceur de renommée dans l’espace francophone en Afrique (2,5 millions d’abonnés sur Facebook), a vertement 
clamé le déclin de l’audience des médias classiques en ces termes : « Qui suit encore les journalistes ? Personne. 
Même quand les journalistes présentent, on dit qu’ils cachent des choses, c’est nous les influenceurs qui venons tout 
casser et les gens suivent ».   
66 Francis Balle, Les médias, 9ème édition, Paris, Presses Universitaires de France, 2018, pp. 40-50.  
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les possibilités d’auto-programmation et d’autoproduction. Dans la presse écrite, à la radio et à la 

télévision, le passage d’un menu imposé à un menu à la carte est rendu possible grâce aux réseaux 

sociaux numériques (WhatsApp, Facebook, etc.) qui constituent des lieux où se nouent des 

relations entre les journalistes producteurs de contenus des médias classiques et les communautés 

de consommateurs. Ensuite, le nouvel espace reconstitué permet aux consommateurs d’accéder 

aux contenus médiatiques, en tout temps et en tous lieux, grâce à la variété des supports 

d’information et aux interfaces numériques portés par Internet. Enfin, le nouvel espace reconstitué 

impose un travail de réadaptation des contenus avant tout transfert des médias classiques vers les 

médias audiovisuels en ligne. Cette triple recomposition qui consacre la fin de l’enclosure 

informationnelle a aussi ouvert les médias à des personnes extérieures au journalisme 

professionnel. Le travail quotidien du journalisme à l’ère du numérique repose désormais sur une 

« doctrine participative67 » avec des journalistes qui passent le clair de leurs temps à susciter la 

participation des internautes. Sur les plateformes numériques des médias classiques, les 

communautés de consommateurs sont incitées à réagir à l'actualité, à répondre à des questions, à 

partager des contenus, à suggérer des sujets, etc. Si cette doctrine participative permet aux médias 

de renouveler leur image, d’intégrer le public dans la chaîne de production et de tirer des bénéfices 

symboliques (capter des contenus, rectifier des erreurs, ajouter des faits complétifs, rattraper des 

omissions, avoir des idées de papiers, constituer une banque de données de terrain, et ce, 

gratuitement, etc.), elle n’est pas sans incidence. De toute évidence, « (…) la conversion au 

participatif contribue à brouiller les repères et les identités : la frontière entre blogueurs experts, 

contributeurs « citoyens » et journalistes professionnels est floue. Un degré élevé de « participatif 

» contribue ainsi à l'indifférenciation des contenus et du statut de leurs producteurs68 ». Dans le 

contexte béninois, ce flou identitaire est réel si bien que la (re) légitimation de la profession 

journalistique demeure un vœu confiné dans les discours. Ce vœu peine à se traduire dans la 

pratique. Entre le citoyen lambda bidouilleur, le web-activiste influent et le journaliste 

professionnel, le travail de (re) assignation des statuts et des rôles de chacun a une faible 

résonnance. Les frontières sont poreuses, les couloirs de fonctionnement sont illisibles et la 

superposition des identités demeure l’équation à résoudre pour les férus de l'innovation, pourtant 

                                                           
67 Yannik Estienne, « Le journalisme à l’ère du numérique : un chantier permanent ». Actes de colloque. 
Concentration des médias, changements technologiques, pluralisme de l’information, CRICIS, 2013, p.102. 
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/2427912,  consulté le 4 avril 2023. 
68 Ibid., p.102. 
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attachés aux normes professionnelles qui régissent le métier. En effet, les réseaux sociaux 

numériques sont devenus, pour certains médias traditionnels, les seules sources d’information. Ces 

plateformes sociaux-numériques, dont notamment WhatsApp et Facebook, ont acquis un statut 

de marché unique où des journalistes ‘’professionnels’’ se rendent pour collecter des informations 

afin de meubler les colonnes des journaux ou les grilles de programmes des stations de 

radiotélévision. WhatsApp et Facebook seraient ainsi confondus à une agence de presse 

fournissant aux organes de presse, des informations brutes, des articles, des contenus audiovisuels, 

des photographies, etc. A l’inverse, ces plateformes socio-numériques se sont substituées aux 

services de messagerie69, censés aider les organes de presse à faire un large maillage du territoire 

national. Dans l’espace audiovisuel, la pratique de plus en plus répandue consiste à couper puis à 

partager sur les réseaux sociaux, des extraits de journal-parler, d’entretiens, de débat (radio, télé), 

etc. Du côté de la presse écrite, les acteurs adoptent le réflexe d’une publication systématique de 

la ‘’Une’’ des parutions du jour sur Facebook et WhatsApp. « Les organes de presse (en ligne et 

hors ligne) exploitent le pouvoir de « viralisation » des réseaux sociaux pour diffuser leurs 

informations auprès du public. Ils partagent les liens URL des articles non seulement sur leurs 

comptes sociaux, mais aussi dans plusieurs groupes béninois et étrangers. Certains organes 

possèdent des listes de diffusion qui permettent l’envoi de l’information aux mobinautes 

directement « Inbox » ; sous forme de message privé70 ». Seulement, les contenus sont pour la 

plupart du temps transférés sur les plateformes numériques sans le travail de reformulation et 

d’adaptation si cher à Francis Balle. L’innovation du tout-numérique a ainsi eu comme effet de 

déshabiller les normes et standards professionnels dans le sous-espace des médias traditionnels.  

5.2. Métiers périphériques, porosité des frontières et juxtaposition des fonctions  

Si historiquement les médias ont toujours assumé une fonction de représentation d’un « vaste 

monde, et particulièrement l’opinion du peuple qui ne peut, auprès de ses représentants, se faire 

entendre autrement entre deux élections », les réseaux sociaux numériques, eux, excellent dans une 

fonction de courtage voire d’intermédiation entre les médias traditionnels et les populations. Il 

s’agit d’une réarticulation des relations entre médias classiques et consommateurs des produits de 

presse, qui fait des réseaux sociaux, à l’instar des TICs, des enjeux de pouvoir. Les nouvelles 

relations imbriquées et entremêlées entre les médias classiques et les plateformes sociaux 

                                                           
69 Au Bénin, il n’existe pas pour le moment un service de messagerie de presse  
70 Léonce Gamaï, 2022, op.cit., p.6. 
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numériques sont aussi à la base d’une crise de paternité sur les informations. Sur ces nouveaux 

médias, les sources sont difficilement saisissables dès lors que l’usager-consommateur est moins 

passif et surtout que « l'usage social des moyens de communication (médias de masse, nouvelles 

technologies) repose toujours sur une forme d'appropriation, l'usager construisant ses usages selon 

ses sources d'intérêts (…)71». Les médias traditionnels refusent, sous un parapluie déontologique, 

d’être à la remorque des médias sociaux. Mais ils en sont dépendants dans les usages quotidiens 

et, de ce fait, payent le prix des critiques liées à une perte d’identité professionnelle en raison d’une 

juxtaposition des supports d’information, des rôles et des statuts des producteurs de contenus. 

Cette crise identitaire des médias traditionnels est aussi une sécrétion des relations indéterminées 

et floues qui relient le journalisme professionnel à la panoplie de métiers périphériques. La 

législation béninoise semble y avoir contribué en dressant une liste de seize (16) autres professions 

à la périphérie du journalisme72 . La crise identitaire mise en perspective ici est aussi tributaire du 

flux migratoire incontrôlé des assimilés et auxiliaires à la fonction de journaliste vers le sous-

espace des médias traditionnels. Les points d’ancrage de cette crise résident également dans la 

migration des acteurs de la presse classique vers les territoires périphériques. Prisonniers des lignes 

éditoriales, contraints à l’autocensure et captifs des codes/directives officieux destinés à préserver 

les intérêts des patrons de presse73, certains professionnels des médias traditionnels exportent l’art 

du métier sur les réseaux sociaux afin d’étancher leur soif de liberté pour exprimer leurs opinions 

sur certains sujets. Avec le goût de la liberté retrouvée sur les réseaux sociaux, ces professionnels 

de la presse classique (imprimée, des radios et télévisions) disent ce qu’ils pensent dans des termes 

choisis sans filtre institutionnel et selon leurs propres ressentis. L’usage fréquent de ces réseaux 

sociaux, notamment Facebook, crée, au fil du temps, une masse importante de followers74 et, par 

conséquent, induit un cumul de fonctions et de statuts. Sans avoir un don d’ubiquité, le 

professionnel des médias traditionnels rentre dans les fonctions exclusives des acteurs émergents 

de la participation citoyenne en ligne dont notamment les blogueurs, les influenceurs, les web-

                                                           
71 Josiane Jouët, 2000, op.cit., p. 502. 
72 Cf. Article 22 de la loi n° 2015-07 portant code de l’information et de la communication en République du 
Bénin 
73 Sébastien Agbota, Euloge Aïdasso et Alastaire Alinsato, Le marché de la presse au Bénin, Cotonou, Conseil 
d’Analyse Economique, 2010, pp. 13-14. Ces auteurs, à l’instar de bien d’autres chercheurs, ont identifié trois 
catégories de promoteurs des entreprises de presse : les hommes politiques, les hommes d’affaires comme les deux 
principaux acteurs, puis dans une relative mesure, des professionnels des médias et autres acteurs provenant de 
divers corps de métiers. 
74 Signifie « suiveurs » ou « abonnés ». 
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activistes et les relayeurs75.  Dans ce nouveau champ d’activité des Réseaux Sociaux Numériques 

(RSN), les professionnels des médias traditionnels ont bien du mal à se départir des attributs de 

leur fonction originelle. Dans la pensée collective, ils sont moins perçus comme ces nouveaux 

acteurs émergents de la participation citoyenne en ligne. Le titre de journaliste, par exemple, leur 

colle bien à la peau76. Web-journalisme, journalisme citoyen, acteur social, …l’emploi de ces 

termes pour opérer une séparation identitaire et fonctionnelle ne connait pas souvent de succès. 

Les motivations du ‘’juge public’’ dans les cyberespaces, c’est-à-dire, celles de la foule virtuelle 

étant insaisissables dans un contexte d’émotions et d’intérêts variés. La combinaison des titres et 

des fonctions devient le ferment de la crise identitaire. Car les éventuelles dérives, les positions 

tranchées et assumées sur les réseaux sociaux numériques par les professionnels des médias 

classiques soulèvent l’hydre dans les rangs des internautes et autres citoyens. Ces derniers 

n’hésitent pas à faire le procès d’une presse partisane en liant l’acteur pourtant isolé (le journaliste) 

à l’institution de provenance (médias traditionnels).  

Conclusion  

« (...) Le journaliste du futur est celui qui est capable de fournir rapidement des informations en 

texte, son, image, vidéo à un public qui n'a plus le temps de s'asseoir pour lire un journal, écouter 

la radio ou regarder la télévision77 ». Ces mots de Soulé Issiaka sonnaient, il y a encore quelques 

années, comme un avertissement lancé aux acteurs des médias traditionnels. L’expansion du 

numérique a (re)codifié substantiellement l’habitus78 des consommateurs. Elle a assigné aux 

acteurs traditionnels de l’information une mission de renouvellement des pratiques. Mais par 

cécité dogmatique, les tenants d’un courant conservateur ont assurément pris du retard avant de 

se rendre compte d’une transformation structurelle du paysage médiatique béninois. Miser sur 

l’attrait d’un journalisme professionnel censé se renouveler à l’ère du numérique sans perdre en 

saveur et en goût était aussi un pari risqué. Cependant, les acteurs de la presse traditionnelle savent 

                                                           
75 Wenceslas Mahoussi, « La Covid-19 et la participation citoyenne en ligne au Bénin : essai de typologie des 
acteurs », Actes de colloque international sur politique publique et construction de l’état national en Afrique de 
l’Ouest francophone, Université d’Abomey-Calavi, 2021, pp. 103-113. 
76 Au Bénin, un journaliste connu comme tel, même quand il se reconvertit dans une autre fonction, est toujours 
vu et désigné dans le langage courant comme journaliste. La phrase suivante résume cette pensée : « Journaliste 
une fois, journaliste pour toujours ». 
77 Propos de Soulé Issiaka, l’un des pionniers de la presse béninoise et africaine, cités par Gérard Guèdègbé, 2020, 
op.cit.  
78 L’emploi du terme ici s’accommode à celui de Pierre Bourdieu pour rendre compte d’un système de préférences 
qui habilite l’individu à agir selon des prédispositions en renonçant à l’automatisme et en modifiant ses pratiques. 
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bien qu’il faudra commercer avec le tournant du tout-numérique qui affecte, bien plus que les 

autres genres, le journalisme d’information marqué par l’impérieux devoir d’aller vite, et obligeant 

les journalistes, comme les pompiers ou les médecins des urgences, à apprendre à travailler vite et 

bien79.  In fine80, les usages sociaux des plateformes socio-numériques créent un espace de 

collusions, de collisions, de transferts, d’emprunts et d’influences entre les médias traditionnels et 

la grande famille des outils innovants du numérique. Dans cet espace hybride fait de fragilités, de 

certitudes et d’incertitudes, l’identité –réelle et sociale – des médias traditionnels est propulsée, 

malgré les résistances et artifices cosmétiques, dans un flot de doutes. Face à l’injonction du 

numérique, les acteurs de la presse traditionnelle sont ainsi tenus à la fois par le défi d’un emprunt 

des innovations dans une approche progressiste et celui de la préservation des fondamentaux d’un 

métier mouvant : le journalisme !     

                                                           
79 Pour paraphraser, Alain Accardo, Journalistes précaires, journalistes au quotidien, Marseille, Agone, 2007, p.37. 
80 Expression latine signifiant « en fin de compte ou à la fin » 
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